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(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

La lutte de» deux tendance» 

totalitaire» 
Apre* avoir souligné la recul dea régimes 

démocratique» an présence dea régime* 
totalitaire», et remarqué que marna dan» 
las paya démocratique», la pratique dea 
plein» pouvoir» déléguée, lea progréa de 
l'économie dirigée et de l'étattsme. la 
transformation du syndicalisme profes
sionnel en syndicalisme politique semblent 
•réparer lea vola» au totalitarisme triom
phant. M. P.-E. Flandin poursuit: 

e On pourrait presque dire que. ches 
nous-mêmes, le régime démocratique ae 
survit beaucoup plua grâce à la rivalité 
de» deux tendances totalitaire» opposée» 
qu'an vertu da aea propres forces. 

» Lorsque, d'un coté en crie: « s u s au 
communisme >. c'est, dans l'un et l'autre ) 
eaa. un ralliement totalitaire que l'on 
tente. Et personne ne peut plus Ignorer 
que certaines réforme» dites de structure. 
que la sagesse du Sénat républicain a arrê
tées en Juin dernier, ne conduisaient a rien 
moins qu'à l'établissement progressif, en 
France, du contrôle des changes et de 
Vautarchle économique dont le fonction
nement final postule la dictature poli
tique. 

< \ « Hitler, ni Staline » 
s Peut-on supposer, cependant, que 

dans un pays comme le notre, la dictature 
politique s'installera, en quelque sorte lé
galement, et sans troubles graves, sans 
émeut»» sanglante»? Ce serait folle de le 
croire. 

> Sous le couvert fallacieux d'appels a 
l'union, à la fraternisation des classes et 
des consciences, se cache une oeuvre per
manente de division et de haine. 

s Tous les malheurs, toutes les misères 
• e notre époque sont mis au compte 
exclusif des êgolsme. et de» manigances 
des prétendue ennemis du peuple. 

» On cherche à persuader les massas 
qu'il suffirait de distribuer les richesses 
existantes pour que tous soient libres et 
heureux, alors que, hélas! ce pays, non 
seulement ne produit plu» sutant de ri
chesses qu'il en consomme, mais ne cesse 
de dévorer l'héritage des générations 
passées. 

» Le plua grave est que les Instigateurs 
et les chîfs de cette propagande, meur
trière pour l'unité nationale, n'Ignorent ! 
pas, qu'au rythme actuel de la sou»- j 
production et du déficit des finances pu
blique», le temps est proche de l'effondre
ment final de la monnaie. 

• Ils savent aussi, par l'exemple de l'Al
lemagne, que dans le bouleversement éco
nomique et social qui accompagne Inévi
tablement la grande faillite monétaire, 
mûrissent les possibilités révolutionnaires. 
Hitler ou Staline, c'est l'opposition finale! 

» Pour que cela soit Staline, 11 faut que. 
jusqu'au dernier Jour, l'armée de choc 
révolutionnaire soit privilégiée OU donc 
l a - t - o n recrutée Dan» le salariat ano
nyme, venu 

« Beaucoup de Français, pour ne pss 
dire tous les Français, pensent, avec rai
son, que l'Installation éventuelle des Al
lemands et des Italien» dan» la péninsule 
Ibérique, aux Baléares, dans le Maroc es
pagnol, aux Canaries, pourrait constituer 
une rupture d'équilibre en leur faveur 
dans une guerre que l'effondrement de 
Osnéve, d'une part, et l s course folle aux 
armements, d'autre part, rendent mena
çante 

« Dans quelle mesure ce danger est-Il 
réel ? 

< Les services de propsgande du gou
vernement de Valence ont trop souvent 
lancé de fausses nouvelles, pour que la 
nouvelle de l'occupation par les Italiens. 
des Bsléares ou celle des Csnarles par 
l'Allemagne, soient accueillies, en France. 
sens réserves. L'opinion française, avec son 
bon sens traditionnel, devine, en effet, que 
de pulasante» et obscure» manoeuvre», qui 
ne viennent pas toutes d'Espagne, s'appli
quent à créer un casus belll en Méditer
ranée. Elle s'attend même à ce que se 
multiplient les tentatives dans ce sens au 
fur et à mesure que le dénouement de la 
guerre civile en Espagne semblera davan
tage ae rapprocher et qu'il risquera de 
tourner en faveur des nationalistes. 

« Uns fols de plus, alors, la France ap
paraîtra rayonnante d u prestige d'avoir 
sauvé, avec la liberté, le plus grand don 
de Dieu au genre humain. 

« Soyons fort» pour rester libres. Res

tons libres pour être forts. 
c Mais, pour la patrie et pour ta li

berté I 
« Je souhaite que. demain, esta» formu

le rallie tous Va» Français I > 

La journée de clôture 
du congrès 

de l'Alliance démocratique 
Nice, 7 novembre. — Le Comité direc

teur de l'Alliance démocratique s'est 
réuni dimanche mat in à 10 heures. 

M. Morance, prés^lent de la Jeunesse 
républicaine démocratique française, a 
parlé du développement de celle-ci e t 
l'a montrée fermement attachée à une 
politique républicaine, et par-dessus 
tout opposée à la polit.que des deux 
blocs. j 

M"" P e r r e a u - C h a n i e t a parlé du rôle 
« Ls France n'accepte pas qu'on la pré- \ des femmes qui. dit-eHe. n'ont par 

clpite dan» la guerre, sur une fausse dé
pêche d'Ems. 

< Cependant, la France, comme l'An
gleterre, ne peut accepter aucune menace 
permanente sur ses communications en 
Méditerranée. 

• SI la France s'Installait au Maroc es
pagnol. l'Italie serait fondée à se plain
dre d'un changement Important au statu 
quo méditerranéen. Au contraire, si l'Ita
lie s'Installait aux Baléares, la France ne 
pourrait pas davantage l'accepter. 

« Il fut bien qu'ajn ae le dise à Rome 
et à Berlin : autant le peuple français 
répugne à toute Intervention dans le con
flit espagnol : autant 11 se retrouverait 
unanime si. à l'abri d'une Intervention 
Idéologique contre le bolehevisme espa
gnol. l'Italie ou l'Allemagne voulaient 
s'assurer, en Méditerranée, des positions 
qui menaceraient la liberté de mouve
ment de la France. On a peut-être oublié. 
de l'autre coté des Alpes, ce que l'Empire 
romain renaissant doit à une bienveillante , .,, . . ... . 
compréhension des justes aspirations de la j ̂ m^J**£fm S î ï ï ï . ^ ° ™ * 

citoyens qui n'appartiennent pas a notre 
parti. Il .est celui d'un grand parti s i 
tué à notre gauche 

« En regard de tous les fascisme*, la 
doctrine de la concentrat ion républi
caine entend constituer le bloc de la l i
berté et de la raison. » 

M .P.-E. Flandin a ensuite prononcé 
le discours dont nous pubuons. par ail
leurs, de longs extraits. 

« Le parti radical-socialiste 
acceptera volontiers 

la collaboration de tous les 
républicains 

au redressement de la France ». 
déclare M. 1 amoureux 

moins de patriotisme et de sens nat io
nal que les hommes et assument de plus | 
en plus des responsab-lités et des n s - 1 
ques comparables à ceux des hommes . | 

MM. Louis Rollin et CaiUier ont sou-
li?né l'échec de expérience du Front Q U | v o u d r o n t t r a v a i l l e r a v e c lu i 
populaire à direction socialiste M _ 

l * s dirigeants et les mil i tants se font 
ensuite rendus au banquet. 

Au dessert, après une toast de b .en-
venue de M. Jean Medec.n. député et 
maire de Nice. M. Léon Baréty a rap
pelé les orlçines du parti et a souligné 
ce qu'il doit à son président, M. F l a n 
din. 

MM. Rol l in et Reynaud ont mi s e n 
relief la solidarité profonde d?s classes 
sociales. 

t La lutte de classes est u.i concept 
mortel pour la civilisation. Notre Idéal 
n est pas un Etat où les individus s e -

« Il tant choisir antre la Franc» 
•t l'Internationale », 

dit M. René Dommangts 
à Saint-Gilles-sur-Vie 

8alnt-GUles-sur-Vle (Vendée) , 7 n o 
vembre. — Une importante réunion de 
propagande organisée par la Fédération 
républicaine, s'est tenue dimanche, à 
Samt-Ci l les -sur-Vie . sous la présidence 
de M. François Boux de Casson, député. 

« La France, a déclaré M. Dommange . 
député de Paris, minée par l'offensive 
bolchevique, menacée par des convoitises 
étrangères, ne connaîtra sécurité et 
prospérité que lorsque ses flls auront re
pris conscience des grands Intérêts n a 
tionaux. 

> Les bavardages des partis et des 
congrès sont misérables devant la seul* 
question qui se pose. 

» Il faut choisir entre la France et 
l ' internationale. 

» Le monde entier guette notre ré 
ponse » 

MM. René Dommange et Boux de 
Casson ont été chaleureusement applau
dis. 

En gare de Creil. 
une collision de trains 

fait un mort et six blessés 

latine. Nous crû "et nous I niais une société où règne la libre in i -
croyons encore que l'empire français et 
l'empire romain ne sont pas antagonistes. 

S'unir ou mourir 

Dans ces conjonctures et "m'ad 

tiatlve, mais où les meil leurs puissent 
recueillir les frui's de leurs mérites. 

» Le libéralisme n'ert pas l'anarchie. 
Une certaine intervention de l'Etat est 
devenu aujourd'hui une nécessité . Ii 
faut un arbitre pour départager les in-

Moulins. 7 novembre. — M. Lucien 
Lamoureux. ancie 1 ministre, a la i t une 
déclaration dans laquelle il a dit n o 
tamment : 

« Le Parti radical-socialiste acceptera 
volontiers la col l iborat ion de tous les 
partis se réclamant de la Republique, 
qui voudront travailler avec lui au re
dressement de la France. Si ceux qui 
lui prêtent actuellement leur concours 
veulent prendre prétexte de ce pro
gramme pour se séparer de ,t 
eux de prendre la responsabi 

M. François Martin dans la Loir» 
Paris, 7 novembre. — Trois mille é lec 

teurs ont assisté à Chazel les-sur-Lyon 
iLolret. à une réunion organisée par la 
Fédération républicaine de France. 

M. Désiré Bouteil le, ancien député, a 
déclare. 

< Il serait puéril de nier la gravité de 
la s ituation extérieure. 

> La patrie française e n danger nous 
trouverait tous unis pour la défense de 
la terre et des morts, mais nous e n t e n -
oons dénoncer au pays les maniaques 
bellicistes qui rêvent d'une guerre pré
tendue préventive. 

» Pendant des années , socialistes et 
communistes ont répété: « Pas un 
homme, pas un sou pour la défense n a 
t ionale , nous ét ions alors vi l ipendés 
parce que nous votions le budget de la 
guerre. 

> Nous reprenons, en le modifiant, 
leur texte: « Pas un homme, pas un sou 
pour les révolutionnaires espagnols, n i 

libre à I pour les sanglants mosroutatres ! > 
• d une | Parlant de la politique intérieure. M. 

U N E CRUE S'EMPLOIE 

Cieil. 7 novembre. — U n dérail lement 
s'est produit d imanche - mat in , vers 
» heures, dans les voies de garage de 
Creil. au Heu dit € » Petit Therain », 
sur le territoire de Montatalre. 

Le tra in de messageries n* 3.430 était 
à l'arrêt à la cabine n" 3 lorsque, par 
suite du brouillard, il fut tamponné par 
le train n" 3.894. 

Les vagons. Jetés en travers deô voies 
ont provoqué le dérail lement d u train I Creil e: 
3.839, qui arrivait à vide sur la voie logne. 

gauche. Quatre voie* sont 
obstruées. LsssssssssssB 

Le mécanic ien GiUet. d u dépôt de 
Nogent-sur-Oise . a é té leUOpvé mort 
sous la locomotive. 

Six autres agents de la Compagnie du 
Nord, blessés, ont é té hospt fHiÉi à 
Creil. Ce sont: MM. Proisaard. msoanl-
cieA à Amiens; Compuzon, chauffeur à 
Amiens; Delamorlière et Del leme, chauf
feurs à Creil; Beauvols, conducteur 4 

Pruvost . chef de train, k B o n -

DERNIÈRE MEURE 
rupture. Je crois que la position ac- ! François Mnrtin a dit no tamment : 
tuelle de notre p a r ; est conforme aux « La faillite économique du Front p o -
intérêts du pavs et du régime. Il est dif- pulaire consacre la faillite de sa politi-
ficile de vivre autrement quai i jour l e ! que sociale qui — faute d'avoir bâti sur 
iour. Dans le grave moment que no-os | une économie en équilibre — ne pouvait 
traversons, deo périls 

que. 
« Notre empire est menacé : les trouble» 

récents qui ont éclaté successivement en 
Tunisie, en Algérie, au Maroc procèdent 
d'un plan concerté qui vise à affaiblir l.t 
France. 

< Un travail ardent de désagrégation de 
nos amitiés et de nos alliances se pour
suit dans toute l'Europe. 

mm « C'est un des aspects les plus préoceu-
_ souvent de l'étranger. Par quel , psnts de la situation européenne que tou-

Drl'vUece le retient-on? Par la promesse | tes les ressources de capital et d j travail 
F » . . . . — w . i - .*— n u i r x de droit i a> certains peuples soient consacrées à la 

préparation de la guerre. 

à tous l e . ^ » n ? a l » J e Jeur dis que l'heure 1 ̂ ; s " o p . ^ ; " c ; { 7 d é 7 f ë i t T 6 t r e 7 m a i 3 1 teni 1 Etat et le pav* 
est arrivée de recréer leur unité patrlotl- l **^ ' v 

multiple? guet-
A enaque Joui 

d une échelle mobile des salaires, de droit 
ou de fait 

> Que demain le gouvernement de M 
Chautemps, malgré les niables efforts 
qu'il a déjà accomplis dans la bonne vole, 
se laisse imposer la 1 glslatlon souhaitée 
par la C.O.T, sur l'embauchage et le dé
bauchage "— B . U O n . ^ . " ' . r a u r a signé, par avance 1 or 
S™ de mobil lwtlon futur de 1 émeute ré-
volutlonnalre. 

En face d'une aussi farouche réso
lution, d'une aussi dure discipline, no're 
démocratie est perdue si elle reste ins
table. Irrésolue et divisée. 

< L'heure des subtilités politiques et 
des Jeux parlementaires est révolue. 

s 81 les partis du Front populaire, qui 
détiennent le pouvoir depuis dix-huit 

. . _ _ _ • - intérieur* ! mois, se considèrent en état de gouverner 
« De grave» événement» intérieur» | ^ TTasl{x ^ „ l l a n t „ c e d a n s u n e <„,„. 

te de**inent » ' munsute de vues et d'action lndlspermi-
. A.™ <.. réaetu » de i bie». aux difficultés financières, au ma-

, gurl les peuvent être les " * " , twmf. économique, a u désarroi social, a 
tous ceux dont le revenu ne suit pas i a o - ; _ ., ,-7— _ ^ _ , , _ . _«, . ,„„ 
croissement des prix? 

, Pen»«-t-on que l e . parent, dont les 
enfant , crient la faim rea:eront fidèles au régime? 

» Pense-t-on que les vieux dont l'épar
gne pourtant garantie par l'Etat aura 
fondu dans l'aventure de la monnaie flot
tante, défendront un régime qui a ulné 
la sécurité de l e u r retraite? 

c Pense-t-on que lea Jeune» qui, dans 
un pay» comme le nôtre — e t c'est sa 
force — pouvaient souvent compter aur 
un petit avoir famllllal. al modeste fut-i l 
— pour aider leurs débuts dans la vie. à 
la ville ou à !a campagne, se battront 
pour un régime où la menace du chômage 
s'ajoute à la ruine de leur patrimoine ? 

» Bien aveugles sont ceux qui ne voient 
pas se dessiner de graves événements 
intérieurs. 

» Sans doute comptent-Us sur la sa
gesse proverbiale du peuple françau Ils 
comptent aussi, et Ils ont en partie rai
son, aur le bon sens de notre paysanne
rie. Qu'Us prennent garde, pourtant, que 
les ruraux ont vu leur pouvoir d'achat 
diminuer d'un tiers par rapport à l'avant-
guerre I 

s Qu'ils prennent gsrde qu'après 
l'émeut* déchaînée, la guerre civile soit 
attisée, chea nous, comme en Espagne, 
par deux Idéologies totalitaires. Oui, 
sans doute le communisme sera finale
ment vaincu : parce que ni le marxisme, 
ni le léninisme ne sont dsns l s trsdltlon 
de la race française, e t parce que, tou
jours, notre peuple s'est révolté contre 
l'emprise de ceux qui lui sont étrangers 
de sang et d'âme. 

» Mal. dans l'Intervalle, que sera deve
nue la belle et douce France ? De quel 
sacrifice de liberté et d'indépendance 
palera-t-elle l'Imprévoyance ou la lâ
cheté des clercs Impuissants de la Dé
mocratie parlementaire I 

» Hitler ou Staline, est-ce donc le seul 
choix qui nous soit Imparti, fatal et tra
gique ? 

» Non. il dépend encore du peuple fran
çais qb 11 évite cette alternative mor
telle. 

» Mais 11 faut, alors qu'il retrouve cet 
élan national qui. déjà, a sauvé la France 
tant de fols dan» son histoire : qu'il 
recrée le climat de la Marne, qu'il res
suscite l'esprit de Verdun. » 

« Le péril extérieur 

est è no» porte»; il t'appelle 

la guerre d"Espagne 

• Le moment est propice : la France a 
l'habitude de sa retrouver une e t Indi
visible devant le péril extérieur. 

> Oe péril n'est pas Imaginaire. H est 
à no» porte». 

» Il s'appelle i La guerre d'Espagne. 
» Il s été fort question récemment, 

d'abandonner la politique de non-inter
vention et d'ouvrir au trafic dea armes 
et du matériel de guerre, la frontière 
espagnole du côté de l s Catalogne tout 
en la laissant fermée d u coté de Sara, 
gosse et d'Irun. 

> Personne n* peut douter qu'à partir 
du moment où aucuns sntrsve. même 
seulement moral*, a * générait plus 1* 
ravitaillement en metérM d* guerr* de* 
deux partis en Espagm. nous assiste
rions rapidement à v u * cours» s u s ar
mements entre les ravitalUsur» concur
rent». 

> La Franc* a* peut faire que la po
litique d» ses alliance* et de son armée. 

> Porter ls moindre atteint*, à la col
laboration étroite d* Paris « t d* Londres 
ser . l t la pire des faute*. J* ne dis pss 
que notre politique doive être nécessai
rement subordonné* à Mil* du Porslgn 
Office Mal», elle doit «tre strictement 
•encart** «t s* garder de tout* action 
ttotée. » 

division morale qui affaiblissent la 
nation ; qu'ils persévèrent dans leur en
treprise I Nous ne les y gênerons pas 
plus dans l'avanlr que par le passé, au 
cours duquel nous nous sommes born?s 
à annoncer exactement les échéances dif-
folle* ou impossibles de leur politique. 

Mais si. certain byzantlmame les inci
tait seulement à voiler leur désaccord de 
principe et leur Incapacité d'action Jus
qu'au Jour où la rupture d'une collabora
tion impossible surgirait du déterminisme 
des faits, à défaut de la volonté des hom
mes. puda-Je dire, dé» maintenant, que 
l'absence d'un courage prévoyant ne qua-

îl est aussi celui d'un grand nombre de suffit son risque 

Âu Conseil national du parti socialiste 
«. 

(SL'ITE DE LA PREMIERE P A G E ) ' c t u e ' et le précédent. M « on n* tou-
cnera pas aux 40 heures, tant que nous 
serons là et parce que nous serons là. 

Il «Joute que le »eul budget véritable- » Quant aux contact» avec les organisa -
rr.ent sincère était celui de M. Vincent tlons ouvrières. 11 n est pas ce qu'il était 
Auriol. tandis que celui de M. Bonnet se u y s six mois: mais il subsiste, 
traduira par un déficit de dix milliards » Le point le plus dangereux d* la si-
su moins. Il préconise comme remède le tuatlon est le changement de l'attitude 
contrôle des changes patronale. 

i ' 1 I • D * n * l'affaire des chemins de fer. les 
Ht. £.iromsk> reclame 'socialistes ont obtenu la double majorité 

«- - J - .. j _ —~_-~_ de gestion et de capital. Ces solutions ont 
une agitation de ma»»e e t e " m . r q u é * « d u n e empreint, de Front 

M. Ztromsky reproche à la majorité du populaire. 
parti de ne pas créer dan» le pays, grâce » La gestion intérieure des ministères 
a une agitation de masse, un climat favo- serait également différente dan» un gou-
rable A la constitution d'un véritable gou- ! vernement purement radical. » 
vernement de Front populaire. L'orateur passe à l'application du pro-

En ce qui concerne le problème espa- gramme de Front populaire et dit que le 
gjtts, l'orateur préconise l'ouverture de la gouvernement présent continue l'œuvre 
frontière pyrénéenne, le retrait effectif du précédent. Il énumére ensuite les pro-
des volontaires sans liaison avec l'attrlbu- Jets de loi en préparstlo au général Franco du droit de b'.-lll-
t'èrsnce. 

La séance est levée à 12 h. 45. 

M. Grumbach estime 

que le» ministre» socialistes 

doivent retter 

dans le cabinet Chautemps... 
La séance de l'après-midi s'ouvre à 

là h. 30. sous l s présidence de M Le 

llfle pas pour refaire l'unité patriotique I Troquer, député de Par: 
M. Saiomon Orumbuch dit sa volonté de 
nr les ministre* socialistes rester dans le 
blnet Chautemps. Il demande au parti 

M prononcer avec netteté sur la qu s-
L>n de la représentation proportionnel te 

de ce pays ? 
S'unir ou mounr. Telle sera en cfTot. 

bientôt ls Question que les lait . , qui ont 
toujours dominé les hommes, poseront. 

S'unir ou mourir ! Que le peuple Ce 
France médite sur c e u e alternative. Et 
que tous, riches ou pauvres, patrons ou 
salariés, c i tadin, ou ruraux, partisans de 
la pause ou de l'avenant, fascistes ou com
munistes, démocrates ou totalitaires, me
surent le néant de leurs querelles devant 
s» destruction possible de la patrie. 

Demain, ce n'est pss la peur qui doit 
les réunir. 

C'est une volonté commune de repla
cer la France au rang qu'elle doit occu
per pour sauver encore une foi» la li
berté du m o n » . 

Après tout, al les Français voulaient 
sérieusement confronter leurs déaaccorrls. 
Ils s'apercevraient vite qu'un même Idéal 
les anime... 

Est-ce que les hommes et les partis 
qui. hier, prétendaient détruire la pro
priété Individuelle, ne s'en proclament 
pas aujourd'hui les défenseurs ? 

Est-ce que les hommes et les partis 
qui, hier, prêchaient rantlmilltarisme et 
dénonçaient le colonialisme, ne vantent 
pas notre réarmement et n'exaltent pas 
la force de notre empire d'outre-mer ? 

N'ont-lls pas renié, en fait, la lutte des 
classes en acceptant de gouverner pour 
toute la nation, dans le cadre d'un régi
me qu'ils qualifiaient eux-mêmes de capi
taliste ? 

N'ont-11» pas condamne la révolution 
en proclamant eux-mêmes la pause, c'est-
à-dire la nécessité de l'évolution progres
sive des réformes sociales ? 

Est-ce que, par ailleurs, un parti, quel 
qu'il soit, e t fut-Il même classé comme 
le plu* réactionnaire, chercha aujour
d'hui autre chose que consolider, sur 
les Bases solides d'une économie «t d'un* 
finança —In**, tout le progrès social 
oompatlbla avec las réalité* de l'âpre 
concurrence International* ? 

t 81 l'étranger n'entretenait pss. ches 
nous, ls division — et 11 suffirait de le 
vouloir pour l'empêcher — nous surions 
vite retrouvé notre équilibre politique 
et notr* fraternité sociale. Indispensa
bles à la sécurité matérielle et morale de 
la nation. 
« Tout se t ient dans l s défense natio
nal* : la fora* militaire, l'armature fi
nancier*, le» ressource* monétsire*. l s 
eapaestê d s la production. 1* moral d* 
la nation. 

« ls) momsrit est venu da porter 4 son 
plua haut point tout e* potentiel d* 
notr* puissance d* •euvegarde d* la 
pals . Car certains nous croient fatigué* 
• t usés qui l'sspérent. 

• La mission historique ds la Franc* j 
nest pas ter minée 

e L'avenir n'est pas si lo lnts ln où, d* 
par la monda, aux arriération» enivras» 
d* e* eallaettvlsm* grégaire qui n'«*s 
pas al différeoit à Moscou, à Berlin et à 
Rom* succéderont des générations avi
des d'un Indivieasalssm* libérateur. 

e .Si F ordre du jour Roche-Patul 

avait été maintenu à Lille. 

le» ministre» socialistes 

n'auraient pas attendu le conteil 

national pour déguerpir » 
M. Léon Blum. déclare que ses collè

gues du gouvernement et lui s'attache
ront a ce que soit maintenue a la Cham
bre la majorité de Front populaire. 

! Parlant ensuite du congrès radical. U 
note que si i'or.vre du Jour Rocae-Fotu 
voté par le congrès, avait été maintenu 
les mmis i ies sodallase» auraient peut-
être fait acte nlnrtianlpll—. mais n'au
raient pas attendu U leuinon du con-
se.l natijnal pour « déguerpir 

Les affaire» d'Etpagne 
1 Lorateur passe aux afiairca d Espagne. 
! Le Conseil, dit-11. doit dire qu'il n'est 
: pas disposé a admettre que la mauvaise 

volonté ou les habiletés dilatoires fas-
' sent échec au retrait des volontaires, 

— sinon 11 faudra que la France reprenne 
Fédération socialiste du Maroc qui déclare ^ u b m é e t cela signifiera la liberté du 
que la responsabilité de» récents Incidents l r a u l l £ c t d c s exportution». 
incombe aux fascistes et aux capitalistes.; E n v l M g e a n t i a s i tuation en cas d u n e 
mais aus.1 pour une part aux hauts tonc- j „ , e ministérielle, le chef socialiste 
tionnaires. La Fédération demande le ren- | e x a m l n p „. s t o r m a t i o l l s possibles, puis 

01 du général Nogues. i p c » . 1» question : 
< Au fond, il s agit de savoir si le Front 

populaire tst encore et toujours une 

t des doutes sur toute Initia tu 
de paix de M. Rooserelt, mais affirme que 
la paix exige l'accord étroit de la France, 

| de l'Angleterre, des Etats-Unis et da 1a 
Russie. 
...et M. Marceau Pivert 

qu'ils doivent le quitter 

Marceau Pivert lit un rapport de la 

constituer qu'un leurre 
> Toute politique sociale doit avoir i, 

sa base le redressement de l'économie 
du pays. 

» Il faut remettre en honneur le tra
vail et cesser de célébrer la paresse 
comme une Qivinlté protectrice de l 'hu
manité . > 

Parlant des réformes sociales à réall-
ter de toute urgence, dès que nous a u 
rons reconquis la sécurité économique, 
lorateur déclare: 

« La question des al locations famil ia
les exige que soit révisée sans tarder la 
notion dé sursalaire sur laquelle repose 
toute notre législation. 

» L'allocation pour charges de famille 
doit être accordée au tarvailleur, quelle 
que sclt la nature de son activité: art i 
san, commerçant , ouvrier, agriculteur. 
etc.; pour chacune de ces catégories, la 
lamil le et non pas la qualité de salarié. 
doit ouvrir droit à la perception de 
l'allocation pour charges de famille. 

» La législation sur les allocations fa - I 
I mlliales doit IsavtsssT une combinaison ' 

de la contribution professionnelle et ae I 
la solidarité nationale. 1 

Les orateurs ont été longuement 1 
acclamés. 

M. Albert Sarraut souligna 
la nécessité 

de revenir aux principes d'ordre j 
et d'autorité 

en Afrique du Nord 

I Rouen, T novembre. — Présidant à 
N.-D. de Bonnev-. le. l' inauguration d'un 
nouvel hospice. M. Albert Sarraut, m l -

, nistre d'Etat, aborda dans son discours 
i le problème de la s i tuation ta Afr.q'ie 
| du Nord. 
I 11 foullgna la nécessité d'un retour 
I aux principes d'ordre et t! autorité | Ouerre, assiste du général Debenry. des 

contre les agitateurs du d e l a r ^ et du I généraux Portaert et Ooureau. du prefît 
dehors ! de l'Aisne. 

L'Union socialiste républicaine 
maintient 

son concours au gouvernement 
de Front populaire 

Parts. 7 novembre. — Le petit c o n 
grès de l 'Union socialiste républicaine 
réuni d imanche mat in , a voté à l u n a -

La composition probable' 
du cabinet Spaak 

Bruxelles, 7 novembre. — Selon lus in
dications que l'on a pu recueillir dans le 
courant de ls soirée, on peut établir la liste 
suivante du prochain Cabinet : 

Premier ministre, M. SPAAK (socialiste). 
Affaires économiques 1 M. V A N ISAC-

KER (catholique). 
Classes moyennes. Commerce, Intérieur : 

M. DE VLEESCHOUWER (catholique). 
Colonies 1 M. RL'BBENS (catholique). 
Finances : M. DE M A N (socialiste). 
Agriculture : M. PlERLOT (catholique). 
Affaires étrangères : M. P . H Y M A N * | 

(libéral). 
S«nté publique : M. W A L T E R S («ocu

liste). 
Travail et Prévoyance sociale : M D E 

LATTRE (.socialiste). 
Travaux publics : M. BOUCHERY (so

cialiste). 
Inférieur : M. MERLOT (socialiste) 
Instruction publique : M. JORIS (libéral) 
Porte» et 1 elégrapKe» : M M . HI.YMMAS 

ou V E R B I S T icatholinue) 
Transport^ : M JlMSHN libeiab. 
Dé.'ense national : CÉNÉRAL D E N I S 

La disparition , 

du chef libournais du P.S.F. 

L'hypothèse do crime 
devient nne qaasi-certin.de 

Bordeaux. 7 novembre. — Le parquet 
et la police llbournaue poursuivant l*Vr 
enquête sur la mystérieuse disparition 
de U. O'.réme. le chef libournais du M F . 
L'hypothèse du crime devient une quasi-
certitude. Le drame ne se serait pas dé
roulé sur les bords de la Du»dogue, kf 
Oirème n'ayant été aperçu par personne 
La présence de la bicyclette ne sorart 
donc qu'une mise en scène destiné* à 
ogarer l e . recherche». 

Dernières nouvelles sportive* 

Justice : M. OC Bl,l> DE 'A AKXAH L 
«catholique 1. 

LA CÉRÉMONIE DU SOUVENIR 
A LA PIERRE OE L'ARMISTICE 

A HAUDROY 
Vervins, 7 novembre. — Par ur.e belle 

Journée ensoleillée .'est déroulée à Ha.i-
droy, pré» dé La Capelle. la cérémonie 
du souvenir à la pierre de l'armistice. 

La cérémonie a été présidée par le 
général Curap. commandant le 2e Corp* 
d'armée, represertant le miuistre de la 

MPJBJ 

I .<• c h a m p i o n n a t d ' E u r o p e 

l i r - p o i d s l o u r d * 

à In m a n i è r e d e P L B . U . 
Parts. 7 noveir.br» — La 

: international Uoslne-TJnlon 1*11 4 
que les membres du Comité d'urgene* eux 
accepté le défi du bnxeur autiiettien Lsskk 
s Arno Knblln pour ls utr» • * cnsmptoa 
•d'Europe Delds lourde 

A u O n l r a l ^ p o r l i n g - C l u f c ' 
Paris. 7 novembre — Voici les résulta*» 

de la réunion de dimanche après-midi : 
En 8 reprises 

Plumes : lests*** bat Obert aux points. 
En 10 reprises ! 

Mi-moyens : Ssmcs bat Bastille par aban
don au huitième round. — Krrussr et 
Lues, {ont m.tch nul. — Morln bat S u l -
zer sux points. 

Légers : ljrb.nl bat Salmss aux potat». 

Marceau Pivert récuse ensuite tuu.e 
solidarité avec « l'opportunisme stalinien 
et l'impuissance démocratique bourgeoise*. 
Il demande que l'unité révolutionnaire du 
prolétariat se scelle autour du parti socia
liste et sa doctrine. 

Enfin, il s'écrie que le» ministres socia 
lis.es doivent partir, en se faisant corn 

réalité. Certains pensent que ce n'est 
plus qu'une fiction » 

M. Blum ne partage pas cette opinion 
et les contacts qu'il vient d'avoir avec le 

. : pays lui donnent. dit-Il. au contraire 
ua.es uuiveiii. K " " " - — . — . . . . . — T I l'impression que le Front populaire n'a 
prendre de tous les *. l*m"1" s afn" . _ " rien perdu de sa vitalité, ni de sa vertu. 
Pront populaire, c'est-à-dlre en prenant ^ „ > - , „ , c m e ( | „ gouvernement 
acts du relus des nationalisations. | d e p r o j j t p o p u l a J r e a direction radicale 

M Bracke parle de Punité ne perde pas son caractère de gouverne-
,™. _ _ r ment de Pront populaire, ce qui ne nous 

»ocialo*:ommuni»te I empêche pas de iatre notre propagande 
M Moutet. ministre des Colonies, rap- ; <-e_parti et de n'en rien abandonner i 

pelle ce qu'il a lait depuis qu'il est au 
gouvernement. 

Une Commission est nommée pour rap
porter un texte de résolution. En tont 

M.~»»sssss* déclare Impossible le retrait partie MM. Paul Pauie, Blum. Severac 
dea ministres socialistes du gouvernement ; Zyromskl. Brscke. Pivert. Paz. Longuet 
fjnautempc I Orumbacb et Louis Levy. 

Parlant de l'unité socialo-communiste. 
Il déclare qu'il faut examiner les difficul
tés qui existent du côté socialiste, et de 
l'eutre. san» dire aux communute» • 
c Nou» ne voulons pas de vous », Hur dlr* 
la vérité : Vou» travailles mal pour 1 uni 
té et pour agir uti lement. 11 ne faut pa» 
mettre le» torts d* notre côté ». 

M Marx Dormoy rexpllque sur la ques
tion d u rapatriement de» Espagnols. 

Il indique notamment que sur 53.UOU 
rapatrié». 28.000 ont demandé a être ren
voyés en Espagne franquiste. 

M . Léon Blum 

Le» motion» finale» 
La motion présentée par MM. Séverac, 

Paul Faure e t Léon Blum a la Commis 
slon des résolution* est acceptée par tous 
les membres d* cette commission, sauf 
MM. Jean Zlormsky «t Marceau Pivert. 

Après avoir énuméré le* réforma* récla 
mée* par le parti sodaust*, «11* déclaré : 

* L* Conseil national tait confiance sux 
camarades délégués s u gouvernement pour 
l'efforcer de mettre en ouvre la politique 
ainsi définie, qui permettrait de donner 
au Pront populaire l'élan nouveau que le 

I pays attend. Le parti socialiste, en contl 
nuant s s propagande, fera tout pour 

t préparer et pousser plus svant cet élan 
D'autre part, une motion sur l'Espagne 

est adoptée a l'unanimité d* la eonunla-
• lon de* résolution», ainsi qu'une autre 
«ur la défense laïque. 

A la repris» ds la s*.ne* du conseil 
Zlromsky déclar* accepter I* texte d* la 
motion rapportée par M. Séverac. 
dépose un additif ainsi conçut t Cet élan 
s* traduira par la constitution d'un gou
vernement qui sers l'expression plu» 
exacte des forces du monde Ju travail. » 

La motion Séverac recueille 3.488 man
dats. 

La motion Séverac avec amendement 
Zlromsky obtient 078 mandats. 

Le Conseil vote ensuite à l'unanimité 
les motion* concernant la défense de 
l'école lslque, puis le problème espagnol 

affirme que le Front populaire 

n'a rien perdu de ta vitalité 
M. Blum constate que la grande majo

rité a u conseil n s veut pa* qu'on dénonce 
1* pacte d* collaboration mlnlatsrisll* con
clu av*c 1* parti radical et l'anaembl* de» 
partis du Rassemblement populaire; mal* 
l'exécution d* e* pacte n'a pa* procuré au 
parti un* satisfaction sans mélange. 

L'orateur estime que la présence de* 
ministre» socialistes su gouvernement s e s : 
suffisamment marquée pour lut conserver 
son caractère de Pront populaire. 

< En politique Intérieure. 1 question l s 
plus important* est ls prèservstlon de» 
loi» social** et des 40 heures. On essai* 
d* vider cette loi de tout sa substance. 
Ne ferlons-noua qu'en préserver les dispo
sition» «ssenttelle*. nous aurions main
tenu U solidarité *ntr* 1* gouvernement et la sésnee est levé* a minui t trente. • grands réserv» dsns cett* affaire 

nimité après une brève discussion, deux 
ordres du jour dan» lesquels i ' U S J l . af
firme sa résolution de continuer son 
concours entier aux gouvernement issu 
du Rassemblement populaire. El»e dé
clare qu'en cas tle difficultés parlemen
taires lnsurmont ib ies . la seule conclu
sion logique et constitutionnelle serait 
d'en appeler au suffrage. 

Elle est ime, d'autre part, tout en re
connaissant les efforts faits par le mi 
nistre des Finances , qu'on ne peut c o n 
sidérer c o m m e définitivement acquis un 
équilibre budgétaire établi e n pleine 
hausse des prix et dépendant des plus-
values fiscales et de la reprise économi
que. 

Barcelone fête l'anniversaire 
de la révolution russe 

Staline passe en revue 
Carnée rouge 

pour le vingtième anniversaire 
de la révolution d'octobre 

Moscou. 7 novembre. — Du haut du 
mausolée de Lénine, sur la place Rouge. 
M. Staline a passé la grande revue tradi
tionnelle a l'occasion du 20* anniversaire 
d ela révolution d'octobre. 

Le maréchal Budieuny. commandant la 
garnison de Moscou, a présente ses trou
pe» au maréchal Vorochilov qui a eiuuite 
gravi le mausolée de Lénine ou 11 a pris 
la parole. 11 a dit notamment: 

c L'armée soviétique e.st une armée de 
palxi mais si un ennemi nous attaque, 
notre armée saura transporter la guerre 
sur le territoire ennemi et le pulvériser. » 

Puis, au son d'un orchestre de 700 mu
siciens, le défilé militaire commença. Le 
dénllé civil qui suivit dura Jusqu'à la 
nuit tombante 

Le président Company» remercie 
n J . R . S . S . de l'aide apportée 

• U ( o o v e i n e m e n t a a x 
Barcelone. 7 novembre. — Barcelone a 

commémoré dimanche en granp* pompe 
l'anniversaire de la défense de Madrid et 
celui de la révolution russe. 

Au cour» d'une réunion publique le 
président Company» « remercia le peuple 
russe d* l'aide apportée à l'Espagne ré
publicaine >. 

• i 

Dos centaines do planteurs 
haïtiens auraient été 

massacrés le nais dernier 
i Saint'Deninfuo 

New-York. T novembre. — tnt*rrogé par 
un représentant d» y « Agence Bavas >. M. 
Qsorga» Léger, ministre de. Affaire, étran
gère*, d* la République d'Haïti a déclaré: 

« Les 9 et 10 octobre, lors d'un impor
tant rassemblement de fermiers et d'ou
vriers agricoles bsltlcns — des coupeurs de 
oanne à sucre pour ls plupsrt — sur > 
point d'être rapatriés à Haïti, des femmes, 
des enfants, des hommes non armés ont 
été massacrés sans provocation par lss 
Oardea dominicains ». 

Le ministre a déclaré estimer s u moins 
à un millier 1» nombre des tués. 

Le Gouvernement américain gard* un* [ 

LA GUERRE EN EXTRÊME-ORIENT 

Les Chinois 
ont-i ls évacué 
aPou-Toung ? 
CSiarsjrhal, 7 novembre. — Nouvelles 

contradictoires d u front de Coangnai 
Las Japonais annanoent que les troupâs 
chinoises o n t évacué FOU Toung. ot 
d'autre part, que les troupes nipponne!:, 
qui avaient débarque vendredi au nord 
de Changhal , ont atteint e t dépassé e 
Ouang-Pou. 

Pour les Chinois, au contraire, 
l'avance Japonais; est dtianctlvement 
arrêtée et us démentent l'évacuation de 
Pou-Toung. 

< La conférence da Brtixeile» 

ne peut retondra la conflit » . 

estime M. Sirota 

Tokio. 7 novembre. — De l'Agence 
Domel : M. Hlrota. ministre dea Af
faires étrangères japonais, a a/flrme sa 
twonrlctlon que la Conférence de Bru
xel les ne pouvait résoudre le conflit s i -
no-Japonals. 

« Des néapclaiiori» directe* entre la 
Chine et le Japon, a-t- i l ajouté, c o n s 
t i tuent l e seul moyen d'aboutir à une 
solution.» 

LE RELAIS SACRÉ 
Le ftambeau du souvenir 

allume à Gravelines 
va être perte à Bruxelles 

Syrr.bnlc de la pea*»* d'affectueuse fra-
ccrniti* et Ce souvenir fidèle que conser
vent a travers les temps les anciens com
battant* un flambeau a été allumé hier 
matin, a (* h. 30. au pied du monument 
aux morts de Gravelines et, par relais. 11 
sera oorté à Dunkerque. puis à Honds-
clioote et à Bray-Dunes. pour srrlver en 
fin su Soldat inconnu de Bruxelles. S y 
sera 1e 11 novembre, car U séjournera 
parmi les combattants français et belge* 
unis è Brav-Dur.es Jusqu'à mercredi. 

Arrivée t Dunkerque à 10 h. 30. la tor
che symbolique fut accueilli* avec la dé-
léeatton oui l'apportait, par un groupe de 
Dersonnalités. les sociétés militaires de l s 
ville et des troupes scoutes. Précédé* d* 
1* Musique du 110e RI. , la délégation du 
flambeau se rendit s u monument sux 
morts, où un pieux hommage fut rendu. 

Après le dépôt de couronnes devant le 
cénotaphe le consul de Belgique reprit la 
flambeau, réleva su-dessus des téta*, put» 
le passa aux mains d'un combattant b*lg*. 
qui fut bientôt suivi d'un groupe ds com
battants belges et français Jusqu'à Bonds-
choote où devait avoir lieu à midi la re
mise de la torche sacrée «ntr* les main» 
des Braydunols. 

A Mouscron 
Le passage à Mouscron du Flambeau 

sacré de la Province a donné l lau.diman
che à une cérémonie profondément im
pressionnante qui a été survie par un* 
foule tre* nombreuse. _ 

Un cortège s'est formé à 10 n. 16 à la 
Place. Il était composé dés déiegauoBM d* 
ls F.N C. de l s P J I J „ des Combattant. 
français, des Invalide» civils, des 
et sous-officiers d* r***rv*. etc., 
autour des drapeaux. 

Le cortège, emmené par 
prit la route de Manln, pour i 
délégation officielle amenant dw JSont 
Kemmel 1» Flambeau symbolique. 

Noton. que de nombre'! ' 
• étalent Jointe» au cortège. 
MM. Vandevelde. bourgmestre; 
Mercier, commiassirs e 
adjoint de police: Vsn «usa, eaa 
la gendarmerie: Béghln. directeur 
douanes, «te.. . 

Un p e u au-deia du cloutiér*. 
de Menin. le cortège rencontra la déléga
tion officielle. M. Vand.nnaule. président 
de la Fédération nationale d*e e " " 
tant» présenta à se» collègues te* J 

reprit le chemin de s»< 
Au monument aux morts, o ù Isa 

pter» taisait la hsle. M. 
su milieu d'un protond i 
gerbe de fleur» et reçut MA 

Le cortège «e reforma alors et, par sa 
rue de ls station, gagna la rous* ds 
Lutnfme L*s membres d* la F. st. C. 
de Luijigne s'étalent aux-ssacssa per
tes à la i encontre de IL «*S»SB»S»SBSS1S. 

s u Pont. La meta* «éeénisnn a* eMaeeua 
alors au pied du monument aaat 1 
Lutngne. 

Ls Flambeau f a t sosurts 
I ancien* combattants éHasses. 

ser.lt
qaasi-certin.de
noveir.br�
ljrb.nl
lis.es
ua.es
Brav-Dur.es

